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Réglementation

ENVIRONNEMENT

La trame verte et bleue  
se dessine par petites touches
Les schémas régionaux  
de cohérence écologique (SRCE), 
qui identifient le réseau des 
continuités écologiques, doivent 
être adoptés d’ici à 2015.  
Les aménageurs devront alors 
prendre en compte ces nouvelles 
mesures, destinées à protéger  
la biodiversité.

La trame verte et bleue (TVB) est une 
mesure emblématique du Grenelle de 
l’environnement. Elle se présente sous 

la forme d’un réseau de continuités écolo-
giques (réservoirs de biodiversité reliés par 
des corridors écologiques) identifiées par les 
schémas régionaux de cohérence écologique 
(SRCE). La définition de la TVB et sa prise  
en compte par les documents d’urbanisme 
ne sont pas sans incidence sur les projets 
d’aménagement et de construction.

Protéger la biodiversité
La TVB repose sur un double constat. D’une 
part, les inventaires écologiques révèlent 
une situation de perte de biodiversité, 
principalement liée à l’étalement urbain. 
D’autre part, les outils juridiques de protection  
des espaces ne tiennent pas compte de  
la nécessité pour les espèces de se déplacer 
pour assurer leur cycle de vie et favoriser  
leur capacité d’adaptation. La solution 
retenue consiste donc à cartographier, au 
sein des SRCE, des réservoirs de biodiversité 
d’une taille suffisante et des corridors 
écologiques, continus ou discontinus, sous 
forme de trames, à composante terrestre  
ou aquatique. La totalité des SRCE devrait 
être adoptée d’ici à 2015.

Un plan d’action stratégique
Le contenu du SRCE est défini à l’article  
L. 371-3 du Code de l’environnement. En outre, 
le document-cadre annexé au décret n° 2014-
45 du 20 janvier 2014 précise les orientations 
nationales retenues. Le premier volet du 

schéma régional concerne le diagnostic du ter-
ritoire régional. Il s’agit d’analyser la biodiver-
sité du territoire concerné et de présenter les 
enjeux de préservation et de remise en bon 

état des continuités éco-
logiques. Ces enjeux sont 
hiérarchisés par type 
de milieu ou d’activités 
humaines recensées.  
Le SRCE comporte  
ensuite une présentation 
de la TVB régionale jus-
tifiant et explicitant les  
continuités écologiques  
retenues. Un troisième 
volet porte sur le plan  

d’action stratégique devant servir de référence 
à l’échelle régionale pour la mise en œuvre 
de mesures en faveur des continuités écolo-
giques. Les actions peuvent être très diverses 
(rétablissement de la fonctionnalité d’un lit 

majeur ; restauration de zones humides ;  
agrandissement de clairières ; création  
de passages à faune pour des infrastructures 
existantes, etc.). Ce plan d’action n’emporte 
toutefois pas d’obligations directes pour 
les acteurs locaux. Ainsi, les communes 
conservent leur compétence pour mettre en 
œuvre les mesures préconisées par le SRCE 
dans le cadre de leurs propres procédures et 
politiques locales. Un atlas cartographique 
réalisé à une échelle 1/100 000e doit rassem-
bler plusieurs cartes de synthèse illustrant 
les éléments de la TVB et faisant apparaître 
les actions prioritaires du plan d’action stra-
tégique. Enfin, le SRCE présente le dispositif 
de suivi et d’évaluation de sa mise en œuvre.
Au niveau procédural, le SRCE doit donner lieu 
à une enquête publique. Celle-ci est précédée  
d’un avis de l’Autorité environnementale et  
du Conseil scientifique régional du patrimoine 
naturel (CSRPN). Le schéma est adopté 
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conjointement par la région (délibération du 
conseil régional) et par l’Etat (arrêté du préfet 
de région).

Notion de « prise en compte »
L’article L. 371-3 C. env. énonce, dans une 
formulation volontairement très large, que  
« les documents de planification et les projets  
de l’Etat, des collectivités territoriales et  
de leurs groupements prennent en compte 
les schémas régionaux de cohérence  
écologique ». Les projets visés par cette 
obligation peuvent concerner des ouvrages 
d’infrastructure (routes, LGV, etc.) et  
des équipements publics. Les documents de 
planification concernés sont très divers. On 
peut notamment citer les Scot, PLU et cartes 
communales, ainsi que les schémas  

(directeurs ou non) 
d’aménagement et de 
gestion des eaux (Sdage 
ou Sage), les chartes 
des parcs ou les futurs 
schémas régionaux des 
carrières (SRC) créés  
par la loi Alur du 24 mars 
2014.  
En ce qui concerne  
le PLU, la loi Alur vient, 
toutefois, d’apporter  
une limite en précisant 

que la prise en compte directe du SRCE  
par le PLU ne vaut qu’en l’absence de Scot  
(article L. 111-1-1 C. urb.).  
De son côté, le SRCE doit prendre en compte 
les « éléments pertinents » des Sdage.
La notion de « prise en compte » a déjà donné 
lieu à une importante clarification jurispru-
dentielle. Le Conseil d’Etat considère que ce 
rapport juridique entre deux normes trouve 
plus spécialement à s’appliquer à chaque fois  
qu’il s’agit d’articuler entre elles des décisions  
relevant de polices distinctes. La norme  
subordonnée ne peut pas, en principe,  
s’écarter des orientations fondamentales  
de la norme supérieure. Un écart est toutefois  

possible lorsque l’auteur de l’acte est  
en mesure de le justifier sous le contrôle  
du juge (CE, 17 mars 2010, n° 311443).

Pas d’inconstructibilité de principe
Indépendamment de ce lien de prise  
en compte, le document-cadre approuvé par 
le décret du 20 janvier 2014 incite fortement 
les collectivités à traduire la TVB dans  
le PLU. Ainsi : « Le maintien et la remise en bon 
état des éléments de la trame verte et bleue 
peuvent reposer sur leur inscription dans 
les documents d’urbanisme, notamment les 
PLU, permettant d’éviter les changements 
d’affectation ou une urbanisation conduisant 
à une fragmentation des milieux. »
En marge des SRCE, les auteurs des Scot  
et des PLU ont d’ailleurs toute latitude pour 
traiter du sujet des continuités écologiques. 
Depuis la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010,  
ces continuités figurent parmi les objectifs 
environnementaux visés à l’article L. 121-1 C. 
urb. Précisons toutefois que la TVB n’a ni pour 
objet ni pour effet d’interdire, par principe, 
toute occupation des sols dans le réseau  
de continuités écologiques. Les auteurs  
des Scot et des PLU commettraient une erreur  
manifeste d’appréciation en se contentant  
de traduire la TVB dans les documents 
d’urbanisme par une règle d’inconstructibilité 
générale ou d’interdiction des installations 
classées telles que les carrières.

Incidence sur les projets 
d’aménagement publics ou privés
Le document-cadre précité présente la TVB 
comme un outil d’aménagement durable 
des territoires. A ce titre, il est demandé aux 
décisions d’aménagement de s’inscrire dans 
« une logique de cohérence écologique » en 
prenant systématiquement en considération 
la présence de réservoirs de biodiversité  
et de corridors écologiques. Dans cet esprit,  
et indépendamment même de la prise  
en compte du SRCE, l’article L. 371-3 C. env. 
dispose que les documents de planification 

et les projets de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements 
« précisent les mesures permettant d’éviter, 
de réduire et, le cas échéant, de compenser 
les atteintes aux continuités écologiques » 
liées à la mise en œuvre des documents 
de planification, projets et infrastructures 
linéaires. Les choix des personnes publiques 
doivent donc s’inscrire dans une logique 
d’« éviter » en examinant les différentes 
solutions alternatives, puis de « réduire » les 
impacts négatifs qui auraient pu être écartés, 
et enfin de « compenser » les impacts négatifs 
résiduels sur les continuités écologiques. La 
loi Alur est, par exemple, venue expressément 
rappeler cette règle pour l’élaboration  
des futurs schémas régionaux des carrières.
Pour le développement des projets privés,  
la TVB n’est pas non plus sans conséquences. 
Si le document-cadre souligne que la TVB 
« prend en compte les activités humaines », 
les projets de construction ne sauraient 
ignorer la démarche TVB. D’une part,  
le nouveau régime des études d’impact 
impose au pétitionnaire d’analyser les 
continuités écologiques au titre de l’état initial 
et de présenter l’articulation de son projet 
avec le SRCE (article R. 122-5 C. env.). D’autre 
part, le document-cadre fixe une liste très 
détaillée des espèces animales et des habitats 
naturels réputés sensibles à la fragmentation. 
Ce texte introduit une forme d’hypervigilance 
qui aura nécessairement une incidence sur 
l’instruction des demandes de dérogation au 
Conseil national de protection de la nature 
(CNPN) lorsqu’elles sont rendues obligatoires 
au titre de l’article L. 411-2 C. env. �n
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• Le décret n° 2014-45 du 20 janvier 2014 a été 
publié dans « Le Moniteur » du 14 février, cahier 
« Textes officiels », p. 11.
• Sur la loi Alur, lire dans « Le Moniteur » du 28 mars 
2014, p. 56 : « Des outils modernisés pour construire 
à toute “Alur”. »

CE QU’IL FAUT RETENIR

• Le décret du 20 janvier 2014 a adopté  
les orientations nationales pour  
la préservation et la remise en bon état  
des continuités écologiques. Le document-
cadre annexé à ce décret fixe les règles 
méthodologiques pour l’identification  
de la trame verte et bleue (TVB) et la mise  
en place des schémas régionaux de 
continuité écologique (SRCE). D’ici à 2015, 
tous les SRCE devraient être approuvés.

• Les SRCE déclinent la TVB au niveau 

régional. Les acteurs locaux devront  
ainsi mettre en œuvre, dans le cadre  
de leurs compétences propres, des actions 
de préservation et de remise en bon  
état des continuités écologiques.

• Les documents de planification  
et les projets de l’Etat et des collectivités 
doivent prendre en compte les SRCE. 
Toutefois, en présence d’un Scot, le SRCE 
n’est pas directement opposable au PLU. 
Par ailleurs, ces mêmes documents et 

projets précisent les mesures permettant 
d’éviter, de réduire et de compenser  
les atteintes aux continuités écologiques 
induites par leur mise en œuvre.

• La TVB peut avoir des incidences 
importantes sur les projets de construction 
ou d’aménagement. En cas d’étude 
d’impact ou de demande de dérogation  
au CNPN, le maître d’ouvrage doit prendre 
en considération les éléments contenus 
dans la TVB et le SRCE.

EN SAVOIR PLUS


